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GE.05-

1.
Le Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise a tenu sa neuvième session du 23 au 27 mai 2005. Dans le cadre de cette session, il a organisé un forum ouvert au public de haut niveau intitulé «Quinze ans de réforme du marché dans les pays en transition: nouveaux défis et nouvelles perspectives pour le secteur industriel», qui a eu lieu les 24 et 25 mai. Un rapport sur le forum est publié dans un additif au présent rapport (ECE/TRADE/360/Add.1).

2.
Les représentants des pays suivants ont participé à la session: Albanie, Allemagne, Arménie, Bélarus, Bosnie‑Herzégovine, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, ex‑République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Pays‑Bas, Pologne, République de Moldova, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Suède, Suisse et Turquie.

3.
Des représentants de la Communauté européenne ont eux aussi pris part à la session.

4.
Des représentants des pays suivants ont assisté à la session conformément à l’article 11 du mandat de la Commission économique pour l’Europe: Chine, El Salvador, Sri Lanka et Venezuela.

5.
Étaient présents les représentants des organismes et institutions spécialisés des Nations Unies ci‑après: Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et Centre du commerce international CUNCED/OMC.

6.
Étaient également présents les représentants des organisations intergouvernementales ci‑après: Agence de coopération et d’information pour le commerce international (ACICI), Coopération économique de la mer Noire (CEMN), Organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN), Association européenne de libre‑échange (AELE), Banque mondiale et Organisation mondiale du commerce (OMC).

7.
Les représentants des organismes suivants ont participé à la session sur l’invitation du secrétariat: All‑Ukrainian Association of Women Entrepreneurs «Women’s Alliance», Centre de commerce international pour le développement (CECIDE), Organization for the Advancement of Structured Information Standards (OASIS), ainsi que plusieurs représentants des milieux d’affaires et de la société civile.

Point 1 − Adoption de l’ordre du jour

Documentation:

ECE/TRADE/359
Ordre du jour provisoire de la neuvième session

8.
Décisions prises
Décision 05-01: Le Comité a adopté l’ordre du jour tel qu’il figure dans le document ECE/TRADE/359, avec les changements proposés au cours du débat.

Point 2 − Élection du Bureau

9.
Décisions prises
Décision 05-02: Le Comité a réélu comme président M. A. Šafařik‑Pštrosz (République tchèque) pour un autre mandat; M. Mario W. Cardullo (États‑Unis d’Amérique), M. Dimitri Japaridze (Géorgie); M. Z. Jolevski (ex‑République yougoslave de Macédoine) et M. J. Sanz‑Benito (Espagne) ont été élus vice-présidents. Le Comité a par ailleurs demandé qu’il soit fait état dans le rapport de sa gratitude envers les vice‑présidents sortants, Mme A. Öktem (Turquie), M. R. van Kuik (Pays-Bas) et M. T. Toichubaev (Kirghizistan) pour leurs contributions aux travaux du Comité.

Un débat s’est engagé sur la possibilité d’accroître le nombre de vice‑présidents et, à cette occasion, la délégation française a fait part de ses réserves à ce sujet.

Point 3 − Déclarations liminaires

10.
Le Directeur de la Division du développement du commerce et du bois, le Chef de la Section de la restructuration industrielle et du développement de l’entreprise et le secrétaire du Groupe de travail 5 ont présenté les principaux éléments des travaux du Comité et ses principales réalisations au cours de l’année écoulée, à la lumière de leurs programmes respectifs.

11.
Le Président du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise a présenté les orientations stratégiques du Comité pour l’année à venir qui étaient les suivantes: élaboration de normes, recommandations et conseils pratiques; appui aux États membres en ce qui concerne la mise en œuvre; et expansion des réseaux auxiliaires d’institutions et d’experts. Il a également présenté brièvement les travaux entrepris par le Bureau du Comité depuis la session de 2004.

Point 4 −
Questions découlant de la soixantième session de la Commission économique pour l’Europe et des réunions intersessions du Bureau du Comité
Documentation:

TRADE/2005/1
Questions découlant de la soixantième session de la Commission économique pour l’Europe qui présentent un intérêt particulier pour le Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise

12.
La Secrétaire du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise a présenté le document TRADE/2005/1 sur les questions découlant de la soixantième session de la Commission économique pour l’Europe qui présentaient un intérêt particulier pour le Comité, en faisant état en particulier de la réforme de la CEE, du suivi de la Conférence internationale sur le financement du développement, et du processus de planification et de budgétisation des programmes. Le Président du Comité a ensuite évoqué le débat tenu au sein du Bureau du Comité au sujet de la soixantième session de la Commission, débat dont il est rendu compte dans l’annexe au document TRADE/2005/1. Enfin, le Directeur de la Division du développement du commerce et du bois a formulé des observations en ce qui concerne la coopération positive instaurée avec le secrétariat de l’OSCE, en particulier après la signature du Mémorandum d’accord entre les deux organisations.

13.
Décisions prises

Décision 05‑03: Le Comité a pris acte du document intitulé «Questions découlant de la soixantième session de la Commission économique pour l’Europe, qui présentent un intérêt particulier pour le Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise» (TRADE/2005/1).

Point 5 − Programme de travail

14.
Un rapport a été présenté par le Secrétaire exécutif adjoint par intérim, M. Patrice Robineau, sur la contribution que le Comité devrait apporter dans un proche avenir au processus de planification et de budgétisation des programmes de l’ONU.

15.
Décisions prises

Décision 05‑06: Le Comité a pris acte des informations concernant la contribution du Comité au processus de planification et de budgétisation des programmes de l’ONU et a prié le Bureau d’assurer le suivi de ce processus.

Point 5.1 − Activités des autres organes subsidiaires principaux de la CEE

Documentation:

TRADE/2005/2
Énergie durable et commerce − Activités du Comité de l’énergie durable intéressant le Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise

16.
Le secrétariat a présenté le document TRADE/2005/2 décrivant les activités du Comité de l’énergie durable de la CEE qui a pour mission de promouvoir la coopération entre les États membres de la CEE dans le domaine de l’énergie.

17.
Le secrétariat a appelé l’attention du Comité sur le tableau figurant dans le rapport, qui résume les principaux domaines sur lesquels portent les activités du Comité de l’énergie durable, et a mis l’accent sur plusieurs de ces activités qui intéressent le Comité et constituent des domaines de coopération éventuels. L’attention a été appelée en particulier sur le domaine de la convergence des règlements qui avait l’air particulièrement prometteur, eu égard au rôle actif du Comité de l’énergie durable dans la mise en œuvre des systèmes internationaux de classification et d’étiquetage, notamment la classification‑cadre des Nations Unies pour les réserves/ressources.

18.
Décisions prises

Décision 05‑07: Le Comité a pris note du document intitulé «Activités du Comité de l’énergie durable intéressant le Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise» (TRADE/2005/2).

Point 5.2 − Pratiques juridiques et commerciales (WP.5)

Documentation:

TRADE/2005/3
Groupe de travail des pratiques juridiques et commerciales internationales (WP.5)

19.
Le Président du Groupe de travail des pratiques juridiques et commerciales internationales, M. Bob Hall (Royaume‑Uni), a fait état des activités du Groupe et des principales difficultés auxquelles se heurtaient ses efforts pour aller de l’avant. La délégation des États‑Unis a déclaré que son gouvernement aurait besoin de plus d’informations concernant le projet de création d’une commission de haut niveau sur le renforcement des droits juridiques des pauvres avant de pouvoir souscrire à cette activité. Le Coprésident du Groupe consultatif de la propriété intellectuelle, M. Nikolaus Thumm (Suisse), a rendu compte des travaux entrepris par ce groupe dans plusieurs pays.

20.
Décisions prises

Décision 05‑08: Le Comité a pris note du rapport sur l’évolution et les activités récentes du WP.5 (TRADE/2005/3). Il a approuvé la demande de ce dernier tendant à proroger pour une nouvelle période de deux ans le mandat de son Alliance pour les partenariats public‑privé (Alliance PPP).

Point 5.3 − Développement de l’industrie et de l’entreprise (WP.8)

Documentation:

TRADE/2005/4
Groupe de travail pour le développement de l’industrie et de l’entreprise − Résumé des principales activités et des faits nouveaux

TRADE/WP.8/2005/17
Rapport sur la sixième session du Groupe de travail pour le développement de l’industrie et de l’entreprise (WP.8), tenue les 10 et 11 février 2005

21.
M. Mario Cardullo, Président du Groupe de travail pour le développement de l’industrie et de l’entreprise, a résumé les travaux accomplis par le Groupe de travail depuis la huitième session du Comité et a mis en lumière les principales orientations de ses activités futures.

22.
Décisions prises

Décision 05‑14: Le Comité a approuvé le rapport sur la sixième session du Groupe de travail pour le développement de l’industrie et de l’entreprise (TRADE/WP.8/2005/17).

Décision 05‑15: Le Comité a pris note du document TRADE/2005/4 et, ainsi que le Groupe de travail l’avait demandé, a approuvé:

· Le changement d’appellation de l’Équipe de spécialistes de la restructuration industrielle, qui est devenue «Équipe de spécialistes de la restructuration industrielle et de la compétitivité» ainsi que son nouveau mandat et la prorogation de celui‑ci pour un an;

· La prorogation pour un an du mandat de l’Équipe de spécialistes du développement de l’entreprise via l’Internet;

· Les nouvelles activités sur l’entreprenariat et le développement de l’entreprise qui relèveront directement du WP.8;

· Les propositions de modification du programme de travail du WP.8.

Point 5.4 − Activités relevant directement du Comité

Documentation:

TRADE/2005/5
Activités relevant directement du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise

23.
La Secrétaire du Comité, Mme Virginia Cram‑Martos, a présenté une vue d’ensemble des activités relevant directement du Comité. Elle a mis l’accent sur les faits les plus récents s’inscrivant dans le cadre du programme de diffusion d’informations du Comité (programme de «relais multiplicateurs»). Elle a également cité plusieurs projets relatifs à la politique commerciale, auxquels le sous‑programme de développement du commerce de la CEE avait contribué au cours de l’année écoulée, notamment la recherche sur les accords commerciaux régionaux et l’examen de 2005 des engagements de l’OSCE dans le domaine économique. Enfin, elle a fourni des informations sur les dernières mises à jour de l’Annuaire du commerce en ligne de la CEE (http://www.unece.org/trade/ctied/tradedir/trddir_h.htm) et du CD‑ROM intitulé «Norms, Standards and Practices for Trade Facilitation and International Business» (Normes, règles et pratiques en matière de facilitation du commerce et de transactions internationales).

24.
La délégation suisse a noté que les informations concernant le programme relatif aux marchandises dangereuses de la CEE avaient été distribuées aux relais multiplicateurs et a demandé s’il y aurait éventuellement d’autres possibilités de développer les synergies au sein de la CEE. La Secrétaire du Comité a répondu que les organismes dits «relais multiplicateurs» avaient été sélectionnés en raison de leurs contacts avec les utilisateurs potentiels du fruit des travaux du Comité, puisqu’il s’agissait principalement d’organismes s’occupant de la promotion du commerce ou d’associations professionnelles. Par conséquent, elles pourraient ne porter qu’un intérêt limité à des domaines tels que l’environnement ou la statistique. Néanmoins, le secrétariat se chargeait de répondre aux questions qu’elles posaient dans n’importe quel domaine d’activité de la CEE, ainsi que de rechercher et distribuer des brèves descriptions des activités susceptibles d’intéresser ces organismes qui étaient entreprises dans d’autres domaines d’activité de la CEE, de même qu’au sein d’autres organismes des Nations Unies.

25.
Décisions prises

Décision 05‑09: Le Comité a pris note du rapport sur les activités menées directement sous l’égide du Comité durant l’année écoulée, tel qu’il figure dans le document TRADE/2005/5.

Point 5.5 − Facilitation du commerce (CEFACT‑ONU)

Documentation:

TRADE/2005/6
Centre des Nations Unies pour la facilitation du commerce et les transactions électroniques (CEFACT‑ONU) − Résumé des principales activités et des principaux faits nouveaux

TRADE/CEFACT/2004/38
Rapport de la dixième session du Centre pour la facilitation du commerce et les transactions électroniques (CEFACT‑ONU), 17‑19 mai 2004

TRADE/R.650/Rev.4
Mandat, cahier des charges et procédures du CEFACT‑ONU

26.
Le Président par intérim du CEFACT‑ONU, M. Mike Doran (CERN), a fourni au Comité un état actualisé sur des faits nouveaux se rapportant au Centre pour la facilitation du commerce et les transactions électroniques (CEFACT‑ONU) tels qu’exposés dans le document TRADE/2005/6. Les 22 et 23 juin 2005 se tiendrait la onzième session plénière du CEFACT‑ONU, lors de laquelle une version 

actualisée du cahier des charges et du mandat du Centre (TRADE/R.650/Rev.4) figurerait à l’ordre du jour pour approbation afin de compléter la réorganisation du Centre. Ce dernier mettait également la dernière main à sa politique sur les droits de propriété intellectuelle, également dans l’espoir qu’elle soit approuvée par la session plénière. Dans le courant de l’année, le Centre avait approuvé des mises à jour de l’EDIFACT/ONU et du UN/LOCODE (système de codage des ports et autres lieux), en l’occurrence deux dans chaque cas, et la session plénière était également censée approuver une mise à jour de la recommandation 20 (Codes des unités de mesure), une nouvelle recommandation 33 sur le concept de guichet unique et six nouvelles spécifications relatives aux processus d’affaires. Le Centre avait également lancé un appel aux participants pour que soit mis sur pied un nouveau projet de documents commerciaux électroniques (UNeDocs) de l’ONU dans le cadre du Groupe des processus commerciaux et d’affaires internationaux (TBG).

27.
Décisions prises

Décision 05‑10: Le Comité:

· A approuvé le rapport de la dixième session du CEFACT‑ONU (TRADE/CEFACT/2004/38);

· A pris note du «Résumé des principales activités et des principaux faits nouveaux» (TRADE/2005/6) et a approuvé la demande du CEFACT‑ONU de proroger temporairement les mandats de ses cinq groupes jusqu’à la fin de la onzième session plénière qui aurait lieu les 22 et 23 juin 2005;

· A également pris note du nouveau cahier des charges proposé pour le CEFACT‑ONU, qui serait examiné à la session de 2005 du CEFACT‑ONU (TRADE/R.650/Rev.4).

Point 5.6 −
Politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation (WP.6)

Documentation:

TRADE/2005/7
Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation − Résumé des principales activités et des principaux faits nouveaux

TRADE/WP.6/2004/15
Rapport de la quatorzième session du Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation (WP.6)

28.
Au nom du Bureau du Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation, le Président de l’équipe spéciale de l’industrie des télécommunications du Groupe de travail, M. Nuno Encarnacao (Suisse), a rendu compte des activités les plus récentes du Groupe de travail et, en particulier, de «l’Initiative de la CEE pour l’industrie des télécommunications». Cette initiative est un projet conduit par l’industrie dont l’objet est d’étudier les possibilités de convergence entre les règlements techniques obligatoires et d’envisager les moyens d’harmoniser les dispositions de cette nature qui s’appliquent à un certain nombre de produits des télécommunications faisant l’objet d’échanges à l’échelle mondiale. Les délégations ont été priées d’informer leurs organismes chargés de la réglementation de ce projet et de les inviter à s’y associer.

29.
Des informations ont également été communiquées sur l’état d’avancement des projets en matière de réglementation mis sur pied par le Groupe de travail dans la région de la CEI (Communauté d’États indépendants) et la région des Balkans, et sur d’autres projets pilotes, comme celui qui concerne l’harmonisation des règlements relatifs aux engins de terrassement. Il a été noté que d’autres régions (l’Afrique et l’Asie) s’intéressaient aux recommandations du Groupe de travail et aux «bonnes pratiques réglementaires».

30.
Les délégations ont pris note de l’importance spéciale que revêtent pour les pays en transition les programmes sur la convergence des règlements et sur la surveillance des marchés.

31.
Le Comité a également été informé des préparatifs entrepris par le Groupe de travail en vue de la session commune qu’il tiendrait avec le Comité en juin 2006, ainsi que du forum de 2006 du Comité qui porterait sur les questions de réglementation. Le Comité a approuvé la proposition du Groupe de travail d’inviter les autres organes subsidiaires principaux et les organes subsidiaires de la CEE à présenter leurs activités et à faire part de leur expérience en matière d’harmonisation des réglementations au cours du Forum.

32.
Décisions prises
Décision 05‑11: Le Comité a approuvé le rapport sur les travaux de la quatorzième session du Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation (WP.6), et son additif (TRADE/WP.6/2004/15 et TRADE/WP.6/2004/15/Add.1).

Décision 05‑12: Le Comité a pris note du rapport sur les principales activités et les principaux faits nouveaux intéressant le WP.6 (TRADE/2005/7) et a approuvé la demande du Groupe de travail 6 de proroger le mandat de l’Équipe de spécialistes des techniques de réglementation et de normalisation (Équipe «START»).

Point 5.7 − Normes de qualité des produits agricoles (WP.7)

Documentation:

TRADE/2005/8
Rapport du Groupe de travail des normes de qualité des produits agricoles − Résumé des principales activités et des principaux faits nouveaux

TRADE/WP.7/2004/10
Rapport de la soixantième session du Groupe de travail des normes de qualité des produits agricoles (WP.7)

33.
En l’absence du Président du Groupe de travail, M. David Priester (États‑Unis), le secrétariat a présenté le rapport du Groupe de travail (voir TRADE/WP.7/2004/10) et le résumé des principales activités et des principaux faits nouveaux (voir TRADE/2005/8).

34.
Les éléments saillants des travaux accomplis au cours des 12 derniers mois étaient notamment les suivants:

· L’adoption de huit normes nouvelles/révisées et huit recommandations nouvelles/révisées de la CEE, parmi lesquelles la norme révisée de la CEE pour les agrumes, qui était le résultat d’une coopération fructueuse entre la CEE et la Commission du Codex Alimentarius;

· Une coopération avec l’Organisation mondiale de la santé aux fins de la mise en œuvre de la Stratégie mondiale de cette dernière sur le régime alimentaire, l’activité physique et la santé. Elle avait abouti à la production d’une série de 12 cartes postales pour encourager la consommation de fruits et légumes (et promouvoir les programmes de l’OMS, de la CEE, de l’OCDE et du Codex Alimentarius);

· Un séminaire sur la mise en œuvre des normes de la CEE pour la viande en Lituanie et d’autres réunions d’experts organisées aux États‑Unis, en Irlande et en Pologne. Le secrétariat avait également participé à une réunion d’experts sur la viande de poulet tenue à Moscou;

· L’instauration d’une coopération entre le Groupe de travail et le CEFACT‑ONU dans le but d’aligner le certificat de contrôle de la CEE applicable à l’exportation de fruits et légumes sur la formule‑cadre des Nations Unies.

35.
Décisions prises
Décision 05‑13: Le Comité:

· A approuvé le «Rapport de la soixantième session du Groupe de travail des normes de qualité des produits agricoles» et ses additifs (TRADE/WP.7/2004/10, TRADE/WP.7/2004/10/Add.1 et TRADE/WP.7/2004/10/Add.2);

· A pris note du résumé des principales activités et des principaux faits nouveaux intéressant le WP.7 (TRADE/2005/8);

· A invité le secrétariat à faire tout son possible pour que le poste de secrétaire du WP.7 soit pourvu dès que possible et ne devienne pas vacant.

Point 5.8 −
Suivi des forums de 2004 et 2005 et travail accompli depuis le début de l’exercice biennal 2004‑2005

Documentation:

ECE/TRADE/NONE/2005/1
Final Programme − Executive Forum «After Fifteen Years of Market Reforms in Transition Economies: New Challenges and Perspectives for the Industrial Sector»

TRADE/2005/9
Forum de la CEE: «La concurrence dans une Europe en mutation: Opportunités et défis pour le développement du commerce et des entreprises»

TRADE/2005/10
Rapport sur les activités entreprises à l’appui des résultats du Forum de 2004 sur la concurrence dans une Europe en mutation

TRADE/2005/11
Evolution of the Industrial Sector in Transition Economies: A Statistical Overview

TRADE/2005/12
Review of Programme of Work Implementation for 2004-2005: Trade and Development Sub‑programme

TRADE/2005/13
Review of Programme of Work Implementation for 2004-2005: Industrial Restructuring and Enterprise Development Sub‑programme

36.
La Secrétaire du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise a présenté le document TRADE/2005/9 − qui exposait en résumé les résultats des discussions qui avaient eu lieu pendant le Forum de 2004 du Comité − et le document TRADE/2005/10 − qui rendait compte des activités du Comité et de ses organes subsidiaires à l’appui des recommandations adoptées à l’issue du Forum de 2004. Elle a ensuite présenté le programme du Forum de 2005 (TRADE/2005/11) et le document TRADE/2005/12, établi par le secrétariat aux fins des discussions au cours du Forum de 2005.

37.
Le Directeur de la Division de la restructuration industrielle, de l’énergie et du développement de l’entreprise a brièvement rendu compte des résultats du Forum de 2005. Il a rappelé que les pays de la région de la CEE se trouvaient à des étapes différentes du processus de transition. En d’autres termes, si l’intégration dans l’économie mondiale s’était faite rapidement dans certaines régions, dans d’autres la tendance à la désindustrialisation avait provoqué un fort chômage et de nombreux travailleurs n’avaient pas réussi à se réinsérer dans la population active, ce qui avait créé d’importantes poches de pauvreté. Les possibilités offertes par les technologies de l’information et de la communication (TIC) et l’économie du savoir devaient être pleinement exploitées, en particulier par les petites et moyennes entreprises (PME) de la région. Un certain nombre de domaines sur lesquels pourraient porter les travaux ultérieurs avaient été mentionnés, y compris le lien entre les TIC et la productivité dans le secteur des services, la convergence entre les cadres réglementaires dans différents pays et le lien entre la compétitivité et les différents cadres réglementaires. L’étude du problème du financement pour les PME était également une priorité importante. Il fallait voir comment le WP.8 et les autres organes subsidiaires du Comité pourraient aborder ces différents éléments dans leur programme de travail respectif.

38.
Décisions prises
Décision 05‑16: Le Comité a pris note du rapport sur les contributions aux débats du Forum de 2004 (TRADE/2005/9) ainsi que du rapport sur les activités entreprises à l’appui des résultats du Forum de 2004 (TRADE/2005/10).

Décision 05‑17: Le Comité a également pris note du programme du Forum de 2005 (ECE/TRADE/NONE/2005/1) ainsi que du document d’information établi pour le Forum (TRADE/2005/11).

Décision 05‑18: Le Comité a demandé au secrétariat d’établir un document reprenant les résultats du Forum de 2005, invité ses organes subsidiaires à donner suite à ces résultats et demandé au secrétariat de lui rendre compte de ce suivi à sa prochaine session.

Décision 05‑19: Le Comité a pris note des rapports intitulés «Review of programme of work implementation for 2004‑2005: Trade Development Sub‑programme» (TRADE/2005/12) et «Review of programme of work implementation for 2004‑2005: Industrial Restructuring and Enterprise Development Sub‑programme» (TRADE/2005/13).

Point 5.9 −
Orientations futures: débat final et adoption des modifications à apporter au programme de travail (2005‑2007)

Références des documents cités dans les décisions ci‑après:

TRADE/2004/4
Projet de programme de travail pour 2004‑2007: Orientations stratégiques

TRADE/2004/4/Add.1
Projet de programme de travail pour 2004‑2007: Sous‑programme relatif au développement du commerce − description des activités

TRADE/2004/4/Add.2
Projet de programme de travail pour 2004‑2007: Sous‑programme relatif au développement du commerce − description des activités

TRADE/2004/4/Add.3
Projet de programme de travail pour 2004‑2007: Sous‑programme relatif à la restructuration industrielle et au développement de l’entreprise − description des activités

TRADE/2004/4/Add.4
Draft Programme of Work, 2004‑2007: Industrial Restructuring and Enterprise Development Sub‑programme Work Items − Summary Table of Work Items

TRADE/2004/4/Add.5
Draft Programme of Work, 2004‑2007 − Trade Development Sub‑programme − Summary Table of Work Items

TRADE/2005/19
Directives et procédures applicables dans le cadre du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise 

TRADE/2005/20
Résumé des modifications qu’il est proposé d’apporter au projet de programme de travail pour 2004‑2007

ECE/TRADE/NONE/2005/3
CTIED Subsidiary body sub‑Groups − Dates of Establishment and Renewal

39.
Sur la base des échanges de vues qui ont eu lieu pendant le débat d’orientation sur la facilitation du commerce dans le cadre de l’OMC et du document de base (TRADE/2005/18), les activités de suivi ont fait l’objet d’un bref échange de vues. Plusieurs délégations ont fait observer qu’il était important que la CEE apporte une contribution aux négociations de l’OMC sur la facilitation du commerce et y participe en qualité d’observateur. 

40.
La Secrétaire du Comité a alors exposé les modifications qu’il était proposé d’apporter au projet de programme de travail pour 2004‑2007 (document TRADE/2005/20), qui avait été approuvé par le Bureau et qui était maintenant soumis au Comité pour examen et approbation. Il avait été tenu compte pendant toutes les discussions au titre du point 5 de l’ordre du jour du document relatif aux dates de création et de renouvellement des organes subsidiaires du Comité (ECE/TRADE/NONE/2005/3), qui serait maintenant mis à jour. 

41.
Décisions prises
Décision 05‑29: Le Comité a approuvé les adjonctions et suppressions dans le programme de travail pour 2004‑2007 (voir TRADE/2004/4 et ses additifs), telles que proposées dans le document TRADE/2005/20.

Décision 05‑30: Le Comité a également pris note du document concernant les dates de création et de renouvellement des organes subsidiaires du Comité (ECE/TRADE/NONE/2005/3).

Point 6 − 
Forum International: Quinze ans de réforme du marché dans les pays en transition: Nouveaux défis et nouvelles perspectives pour le secteur industriel

42.
Le Forum a eu lieu les 24 et 25 mai 2005 et un rapport sur le Forum figure dans le document ECE/TRADE/360/Add.1. Des activités éventuelles de suivi ont été débattues au titre du point 5.8 de l’ordre du jour.

Point 7 −
Rapports soumis pour information uniquement

Documentation:

TRADE/2005/19
Directives et procédures applicables dans le cadre du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise

43.
Décisions prises

Décision 05‑20: Le Comité a pris note du document sur les directives et procédures applicables dans le cadre du Comité (TRADE/2005/19).

Point 7.1 −
Coopération avec d’autres organisations à l’appui du programme de travail

Documentation:

TRADE/2005/14
Coopération avec d’autres organisations internationales 

44.
La Secrétaire du Comité a présenté le document TRADE/2005/14, qui expose la large coopération du Comité et du secrétariat avec d’autres organisations internationales dans tous les domaines du programme de travail du Comité. Les partenaires de la CEE sont notamment des organisations internationales, le secteur privé, des organismes régionaux et des organisations non gouvernementales. Il est également rappelé aux participants que la coopération avec d’autres organisations contribue certes à éviter des chevauchements d’activités, mais qu’une coopération efficace exige aussi des ressources importantes de secrétariat. 

45.
Décisions prises

Décision 05‑21: Le Comité a pris note du rapport intitulé «Coopération avec d’autres organisations internationales» (TRADE/2005/14).

Point 7.2 −
Renforcement des capacités et mise en application

Documentation:

TRADE/2005/15
Renforcement des capacités et coopération technique à l’appui du programme de travail 

46.
Le secrétariat a présenté le document TRADE/2005/15 qui expose les activités du Comité en matière de renforcement des capacités et de mise en application. Il a appelé l’attention des délégations des pays en transition, en particulier de ceux d’entre eux dont les revenus sont relativement plus faibles, sur plusieurs activités de renforcement des capacités qui pourraient être mises en œuvre ou transposées dans leur contexte national si demande lui en était faite. Il a notamment décrit les projets suivants:

· Le projet d’assistance technique dans le domaine de la facilitation du commerce réalisé conjointement par la CEE et la République tchèque, qui visait à aider les autorités administratives/institutions compétentes et le secteur privé à appliquer plus efficacement des outils et instruments de facilitation du commerce au niveau national. Le programme avait déjà apporté une assistance aux pays suivants: Bélarus, Fédération de Russie, Lettonie, Lituanie, Ouzbékistan, République de Moldova et Ukraine;

· Le projet de renforcement des capacités en matière de facilitation du commerce et de transactions électroniques dans la région méditerranéenne, financé de 2002 à 2004 par le Compte pour le développement de l’ONU, qui concernait essentiellement les échanges entre les pays méditerranéens ne faisant pas partie de l’Union européenne et visait à accroître la compétitivité des entreprises de la région sur les marchés régionaux et mondiaux. Le projet avait déjà abouti à certains résultats, notamment un module d’harmonisation et d’automatisation des documents commerciaux sur la base du projet relatif aux documents commerciaux électroniques de l’ONU (UNeDocs) et un module de formation sous forme de CD‑ROM destiné à présenter les notions modernes de chaîne d’approvisionnement;

· Un nouveau projet financé par le Compte pour le développement de l’ONU et d’un coût de 920 000 dollars des États‑Unis, lancé en 2005 avec la participation des cinq commissions régionales de l’ONU. La Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes en était l’institution chef de file, mais la CEE en serait le principal organisme d’assistance pour les parties techniques du programme. Quinze ateliers de renforcement des capacités − trois dans chaque région − seraient organisés entre 2005 et 2007;
47.
Le secrétariat avait organisé une série d’ateliers sur le renforcement des capacités pour la facilitation du commerce à Genève et dans la région asiatique, qui pourraient également être transposés. Ces ateliers avaient fourni l’occasion:

· De débattre des enjeux et possibilités actuels dans le domaine de la facilitation du commerce dans une perspective régionale et une perspective mondiale;

· D’expliquer les normes, recommandations et autres instruments existants et à venir du CEFACT‑ONU, y compris le concept de «guichet unique» (recommandation 33 du CEFACT‑ONU);

· D’analyser les aspects techniques des articles V, VIII et X en relation avec le Programme de travail de Doha.

48.
Le Conseiller régional pour la facilitation du commerce a présenté un certain nombre de points saillants de ses travaux au cours de l’année écoulée, qui avaient comporté 13 missions d’assistance à des pays d’Europe et d’Asie centrale. Il avait également élaboré une note stratégique sur le commerce électronique à l’intention de l’Initiative pour l’Europe du Sud‑Est du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud‑Est et des projets de renforcement des capacités dans les pays en transition d’Asie centrale et du Caucase ainsi que de gestion intégrée des flux d’information commerciale dans les pays du programme TRACECA (couloir de transport Europe − Caucase − Asie).

49.
Le programme relatif à la restructuration industrielle et au développement de l’entreprise avait permis d’élaborer un projet référentiel pour le commerce électronique qui visait à organiser et à présenter les données d’enregistrement des sociétés déjà accessibles grâce aux procédés d’enregistrement nationaux afin d’améliorer la transparence de l’enregistrement des entreprises dans la région de la CEE. Un séminaire sur le cadre réglementaire pour le développement de l’entreprise via l’Internet avait été organisé afin d’examiner les résultats préliminaires du projet référentiel pour le commerce électronique, y compris une enquête sur les pratiques en matière d’enregistrement des entreprises dans les pays suivants: Bulgarie, ex‑République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Hongrie, Kirghizistan et Royaume-Uni. 

50.
Le Conseiller régional pour les PME avait établi un rapport sur le développement des PME dans 25 pays en transition pendant la période 2002‑2003, qui mettait en relief les principales mesures réglementaires concernant l’entreprenariat et le développement des PME, ainsi qu’un guide CEE d’éthique des affaires à l’intention des entreprises nouvelles, sur les principes à respecter pour un entreprenariat responsable. Un projet pilote de mise en place de systèmes de gestion de la qualité conformément aux normes ISO de la série 9000 à l’intention de l’industrie légère russe avait également été exécuté avec succès. L’équipe de spécialistes des systèmes de gestion de la qualité avait entrepris une enquête sur les modèles, les prix et les bonnes pratiques relatifs à la qualité à l’intention des PME, en collaboration avec la Fondation européenne pour la gestion de la qualité (EFQM). Les résultats en avaient été présentés à un Atelier international sur les systèmes nationaux de gestion de la qualité qui avait eu lieu pendant la quatorzième session du Groupe de travail des politiques de coopération en matière de réglementation et de normalisation (WP.6), le 23 novembre 2004.

51.
Le Comité a également examiné une liste provisoire des domaines de la coopération technique ne bénéficiant pas d’un financement suffisant qui relevaient de sa compétence. Cette liste, qui lui avait été soumise par le Bureau (dans l’annexe au document TRADE/2005/15), avait été établie à la demande du Groupe d’experts du Programme de travail.

52.
Dans le cadre des discussions relatives à la retraite prochaine du Conseiller régional pour les PME, le secrétariat a été prié d’expliquer l’utilisation des ressources consacrées aux services de conseil régionaux relatifs au développement de l’entreprise. Le secrétariat a fourni cette information au Bureau du Comité lors de sa réunion du 27 mai 2005.

53.
Décisions prises

Décision 05‑04: Le Comité a pris note du rapport intitulé «Renforcement des capacités et coopération technique à l’appui du programme de travail» (TRADE/2005/15). Il a également approuvé, en vue de sa présentation au Groupe d’experts du Programme de travail, la liste d’activités de coopération technique prioritaires qui ne bénéficient pas d’un financement suffisant.

Décision 05‑05: Le Comité a demandé que:

· Le secrétariat prenne des mesures en vue de maintenir la capacité d’au moins un conseiller régional pour l’entreprenariat et les PME;

· Le secrétariat lui fournisse des informations écrites sur les ressources disponibles et leur utilisation dans le cadre du budget‑programme pour la restructuration industrielle et le développement de l’entreprise;

· Le Bureau s’occupe de cette question en concertation avec le Groupe d’experts du Programme de travail et l’informe des résultats.

54.
Le Comité a également invité la CEE à prendre pleinement en compte l’importance des conseillers régionaux pour que les pays en transition soient en mesure de bénéficier pleinement du programme de travail.

Point 7.3 − 
Activités intersectorielles concernant le développement durable, la prise en compte systématique du souci d’équité entre les sexes et l’application des TIC aux fins du développement

Documentation:

TRADE/2005/16
Activités intersectorielles dans les domaines du développement durable, de la parité entre les sexes et des techniques d’information et de communication au service du développement, y compris le Sommet mondial sur la société de l’information

55.
Le secrétariat a présenté le document TRADE/2006/16 relatif aux activités intersectorielles, en faisant observer que même si les thèmes généraux étaient incorporés chaque fois que possible dans le programme de travail, le Comité ne pouvait jouer qu’un rôle relativement marginal, faute de ressources.

56.
Décisions prises
Décision 05‑22: Le Comité a pris note du rapport intitulé «Activités intersectorielles dans les domaines du développement durable, de la parité entre les sexes et des techniques d’information et de communication au service du développement, y compris le Sommet mondial sur la société de l’information (TRADE/2005/16).

Point 7.4 − 
Outils de promotion et d’application: présentation du CD‑ROM
du Comité et de différentes ressources accessibles via l’Internet

Documentation:

ECE/TRADE/327
«Normes, règles et procédures relatives à la facilitation du commerce et aux transactions internationales»

57.
La Secrétaire du Comité a présenté la publication sous forme de CD‑ROM intitulée «Normes, règles et procédures relatives à la facilitation du commerce et aux transactions internationales» (TRADE/2005/327), qui contient un recueil de toutes les normes, règles et recommandations concernant les pratiques optimales élaborées sous l’égide du Comité. Elle en a mis en relief plusieurs caractéristiques qui font de ce CD‑ROM un outil particulièrement efficace pour mettre en valeur les travaux du Comité, par exemple une interface en anglais, français, et russe, la facilité d’utilisation du logiciel de navigation, des écrans explicatifs et un moteur de recherche multilingue.

58.
Décisions prises

Décision 05‑31: Le Comité a pris note du CD‑ROM intitulé «Normes, règles et procédures relatives à la facilitation du commerce et aux transactions internationales» (ECE/TRADE/327).

Point 8 −
Examen des tendances, des politiques et des problèmes récents ainsi que des perspectives du commerce − un coup d’œil aux accords régionaux relatifs au commerce

Documentation:

ECE/TRADE/NONE/2005/2
Étude sur la situation économique de l’Europe, 2005 no 1 − Chapter 1: The Economic Situation in the ECE Region and Selected Policy Issues

TRADE/2005/17
Établissement de partenariats commerciaux dans la région de la CEI

59.
Un représentant de la Division des analyses économiques du secrétariat a présenté un extrait de l’Étude sur la situation économique de l’Europe, 2005 (ECE/TRADE/NONE/2005/2) et mentionné cinq grandes questions analysées dans le document:


La nécessité de remédier aux déséquilibres mondiaux;


La nécessité d’une diversification économique dans les pays de la CEI;


L’importance des réformes structurelles;


La vulnérabilité financière accrue de la région;


Les prochains défis de la mondialisation.

60.
Une représentante de la Division du développement du commerce et du bois a alors présenté le document TRADE/2005/17 intitulé «Établissement de partenariats commerciaux dans la région de la CEI». Elle a souligné la nécessité d’une intégration dans le domaine du commerce entre les pays de la CEI et a passé en revue les résultats obtenus dans le cadre des arrangements bilatéraux et plurilatéraux existants dans la région.

61.
Décisions prises

Décision 05‑26: Le Comité a pris note du chapitre tiré de l’Étude sur la situation économique de l’Europe, 2005 (ECE/TRADE/NONE/2005/2).

Décision 05‑27: Le Comité a également pris note du rapport intitulé «Établissement de partenariats commerciaux dans la région de la CEI» (TRADE/2005/17) et a demandé au Bureau de définir les activités de suivi.

Point 9 −
Débat d’orientation: La facilitation du commerce dans le cadre de l’OMC

Références des documents cités dans les décisions ci‑après:

TRADE/2005/18
Instruments de la CEE pouvant contribuer à la facilitation des échanges dans le cadre du Programme de travail de Doha: Examen des articles V, VIII et X du GATT de 1994

62.
Un résumé des échanges de vues dans le cadre du débat d’orientation figure dans le document ECE/TRADE/360/Add.2

63.
Décisions prises

Décision 05‑28: Le Comité a pris note du document de base établi pour le débat d’orientation (TRADE/2005/18) et a demandé au Bureau du Comité de définir les activités de suivi, en coopération avec le bureau du CEFACT‑ONU.

Point 10 −
Questions diverses

Documentation:

TRADE/2005/21
Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise − Proposition pour le Forum de 2006 et thème suggéré pour le Forum de 2007

TRADE/2005/22
Évaluation des forums internationaux sur la facilitation du commerce − «La facilitation du commerce: simplification des procédures pour favoriser la croissance et le développement du commerce mondial» (2002) − «Partager les gains de la mondialisation dans le nouveau contexte de sécurité» (2003)

64.
Le Comité a débattu des dates de sa prochaine session. Le secrétariat a rendu compte de l’évaluation des forums de 2002 et de 2003 sur la facilitation du commerce et présenté une proposition pour le thème du Forum de 2007 ainsi que le plan d’ensemble du programme du Forum de 2006.

65.
Décisions prises

Décision 05‑23:
Le Comité tiendra sa dixième session du 19 au 23 juin 2006, comme cela a été proposé.

Décision 05‑24:
Le Comité a approuvé le thème proposé pour le Forum de 2006: «Coopération en matière de réglementation», et pour celui de 2007: «Impact des résultats des négociations du Cycle de Doha pour le développement sur les travaux du Comité et, en particulier, la facilitation du commerce» (TRADE/2005/21).

Décision 05‑25:
Le Comité a pris note du document TRADE/2005/22, intitulé «Évaluation de la CEE − Forums internationaux sur la facilitation du commerce».


*   *   *   *   *
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